Arrêté de mise en congé de maladie ordinaire d'un agent non titulaire de droit privé en contrat aidé
Le Maire OU Le Président ;

VU le code du travail ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, et notamment son article 7 ;

VU le certificat médical présenté par M dans le délai de 48h imparti……………………………………………… ;

Considérant que l'intéressé(e) a été recruté(e) en qualité d'agent non titulaire dans le cadre d'un contrat aidé (préciser emploi d'avenir, CAE-CUI, etc…) le ……………………..……… ;

A R R Ê T E
Article 1er : M (nom-prénom-fonctions).……………………………….………………………agent non titulaire de droit privé, est placé(e) en congé de maladie ordinaire du ………………….. au ………………….inclus.
Article 2ème  : Pendant ce congé, conformément au code du travail, le contrat de M ……….………………….est suspendu sans pour autant reculer la date de sa fin de contrat prévue initialement. Le salarié a donc droit aux indemnités journalières de la Sécurité sociale dans les conditions déterminées par le Code de la Sécurité sociale, c'est-à-dire notamment après un délai de carence de trois jours.
Article 3ème : Un complément de rémunération est à la charge de l’employeur, dès lors que l’agent possède 1 an d’ancienneté.

NOTE : 
- Si l’agent compte moins de 1 an d’ancienneté, application des 3 jours de carence puis IJ versées par la sécurité sociale, 50% du salaire journalier de base (moyenne des salaires bruts des 3 derniers mois) ;

- Si l’agent a au moins 1 an d’ancienneté, application des 3 jours de carence. Entre le 4è et 1e 7è jour, IJ sécurité sociale 50% du salaire journalier de base (moyenne des salaires bruts des 3 derniers mois). À compter du 8è jour 90% de la rémunération brute pendant 30 jours puis 2/3 pendant les 30 jours suivants (50% versés par la sécurité sociale et 40% à la charge de la collectivité = complément de rémunération). Après cette période de 60 jours, à nouveau 50% du salaire de base versé par la sécurité sociale.

Article 4ème  : La durée d’indemnisation pendant son arrêt de travail varie suivant l’ancienneté du salarié et la durée de l’absence. Après une durée d'absence de 7 jours, le salarié a droit à 90 % de la rémunération brute pendant une période de 30 jours puis les deux tiers de cette rémunération pendant 
Article 5ème  : Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Receveur Municipal, M. le Président du Centre de Gestion, et notifiée à l’agent.

Article 6ème  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa transmission et de sa publication
Fait à            le
Le Maire (ou le Président) 
	Le Maire (ou le Président),

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire du présent arrêté

Le  . . / . . /
	
	Reçu notification du présent arrêté l

le  .  .  /  .  . /

Signature de l’agent,
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